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PREAMBULE :
LE LOGEMENT FACTEUR D’INSERTION

Comment le fonds de solidarité logement participe à la lutte contre l’exclusion sociale 

Il importe ici de rappeler que l'hébergement et le "logement temporaire" constituent par définition des solutions provisoires : seul l'accès au logement garantit l'insertion.

Comme le souligne le rapport du Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées, « le logement représente une dimension majeure de l'insertion, à la fois en lui-même et en tant que condition de l'insertion dans d'autres domaines tels que l'activité professionnelle ou l'accès à la citoyenneté par exemple. »

Le but du travail social mené pour aider une personne à l'insertion en matière de logement ne peut évidemment pas être en retrait de la mise en œuvre du droit au logement, tel qu'elle est définie par la loi n°90-449 du 31 mai 1990.

Il renvoie donc à l'accès à un logement décent et indépendant.

Cette démarche peut être représentée de la manière schématique suivante :
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TITRE 1

OBJECTIFS ET STRUCTURES DE DECISION DU FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
(((((((((
I - PRESENTATION
1. Champ d'application

Le fonds de solidarité pour le logement concerne toute personne ou ménage en difficulté en raison de l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence et pour laquelle les procédures habituelles ne suffisent pas à :

( Permettre l'accès ou le maintien dans un logement, 

( À assumer les obligations relatives au paiement des fournitures d ‘eau, d’énergie, de services téléphoniques et des assurances locatives.

Les dettes au titre des impayés de loyer, de facture d’énergie, peuvent être prises en charge par le fonds de solidarité pour le logement si leur apurement conditionne l’accès à un nouveau logement, le maintien dans le logement ou le maintien de la fourniture d’énergie

Toutefois, l’attribution des aides financières est soumise au respect de conditions de ressources.

Il s'adresse à l’ensemble des personnes ayant leur domicile principal ou s’installant ou à la recherche d’un logement comme tel, dans le département de l'Oise, occupants du secteur locatif social ou privé.

Il s’adresse également à des accédants à la propriété éprouvant des difficultés particulières et aux propriétaires occupant à titre de résidence principale des copropriétés ou des groupes d’immeubles bâtis en société d’attribution ou en société coopérative de construction, situés dans les zones urbaines sensibles ou dans certaines opérations programmées d’amélioration de l’habitat (O.P.A.H.).

2. Objectifs

Le Fonds de Solidarité pour le Logement a pour objectifs :

A - de permettre I’ accès à un logement décent (dans le parc H.L.M. ou dans le parc privé par le cautionnement des loyers, la prise en charge du dépôt de garantie, des frais d’agence, une aide au premier mois de loyer et une participation aux frais d’ouverture de compteurs d’énergie et d’assurance habitation,

B - de maintenir dans leur logement les locataires de bonne foi en situation d'impayés, après échec d'un plan d’apurement et /ou effort de paiement du loyer résiduel, par une aide aux impayés en matière de loyer  prenant en compte le loyer et/ou les charges locatives, aide au logement déduite.

( cf. en annexe les articles R.111-1 à R111-17 du décret 2002-120 du 30 janvier 2002 du Code de la construction et de l’habitation relatif aux caractéristiques du logement décent 

De garantir durablement, par le financement d'actions d'accompagnement social spécifique lié au logement, l’insertion dans l’habitat.

D - de permettre d’accéder ou de préserver l’accès à une fourniture d’énergie, 

E - d’apporter une aide financière destinée à financer les suppléments de dépenses de gestion :

( Aux associations,

( Aux centres communaux ou intercommunaux d’action sociale, 

( Aux autres organismes à but non lucratif 

( Aux unions d’économie sociale 

Qui sous louent des logements à des personnes défavorisées ou qui en assurent la gestion immobilière pour le compte de propriétaires.

3. Organisation de la gestion

La gestion administrative du fonds de solidarité pour le logement est assurée par le Conseil général. 

Sa gestion financière et comptable est confiée par une convention à la Caisse d’Allocations Familiales de BEAUVAIS en contre partie d’une rémunération forfaitaire.

La gestion financière des aides est assurée par les caisses d’allocations familiales de BEAUVAIS et de CREIL et par la caisse de Mutualité sociale agricole, chacun agissant pour le bénéfice des personnes relevant de son champ de compétence.

Ces organismes ont délégation pour :

· Exécuter les décisions prises par les différentes instances de décision

· Etablir et signer les contrats de prêts

· Assurer le paiement des aides financières, ou des activités du fonds au vu des procès-verbaux des instances compétentes, dans la limite des fonds disponibles,

· Gérer les contrats de prêts et de garantie, et recouvrer les mensualités de remboursements auprès des bénéficiaires

· Traiter tous les incidents apparaissant lors de la gestion des contrats, jusqu’à la saisine de l’instance compétente en cas de difficultés persistantes,

· Assurer le recouvrement de toutes créances du fonds

· Engager une procédure contentieuse pour créance impayée, sur décision de l’instance compétente

· Fournir toute information sur l’état du remboursement des aides accordées par l’organisme gestionnaire dès lors qu’une instance de décision en fait la demande

II - LES INSTANCES DELIBERANTES

1) Le Comité Directeur du fonds de solidarité pour le logement
Le Comité Directeur est l’organe d’administration du fonds départemental de solidarité logement.

Dans le cadre du pilotage du dispositif, il est chargé de veiller aux conditions d’octroi des aides et aux modalités de fonctionnement du fonds.
La présidence du Comité Directeur du fonds de solidarité pour le logement est assurée par le Président du Conseil Général.

a) Le rôle et la compétence du Comité Directeur sont les suivants :

( Déterminer la politique générale du dispositif et les moyens de mise en œuvre,

( Examiner et approuver le règlement intérieur du fonds,

( Examiner et approuver le bilan annuel d’activité du fonds

( Examiner les demandes de recours et de dérogations

( Adopter le budget du fonds et répartir les disponibilités financières par domaine d’intervention du fonds et par instance compétente

( Examiner et approuver le bilan comptable et financier présenté par l’organisme gestionnaire,

b) La composition du Comité Directeur est la suivante :

( Le Président du Conseil Général ou son représentant

( La Directrice de l’Action sociale et l’Insertion 
( La Chef du Service Action sociale
( Les Présidents ou Directeurs de chacune des deux Caisse d’Allocations Familiales de BEAUVAIS et de CREIL et de la MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE
( Des représentants des bailleurs sociaux financeurs

( Un représentant des bailleurs privés

· Un représentant des associations de locataires siégeant dans un Conseil d’administrations des bailleurs sociaux
( Trois représentants des communes ou établissements publics à vocation communale ou intercommunale

( Une représentation des financeurs par nature d’aide financière : téléphone et eau,

· Deux représentants des fournisseurs d’énergie

· Deux représentants d’association dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées

c) Le fonctionnement

d) Le Comité Directeur du fonds de solidarité pour le logement se réunit en moyenne une fois par trimestre
e) Le  compte rendu de séances : comme cela a été pratiqué dès ce comité le compte rendu de séance sera adopté et/ou modifié en début de séance suivante
f) présentation d’un budget rectificatif en cours d’exercice : afin d’être en mesure d’adapter le budget aux évolutions des situations, ce calendrier indicatif pourra être retenu :

· présentation d’un budget prévisionnel  au cours du comité directeur de fin d’année (novembre/décembre)

· présentation du budget prévisionnel ajusté après et en fonction du bilan comptable présenté en comité directeur (avril /mai) par la CAF de Beauvais

d) 
La prise de décision

La répartition des voix des financeurs peut se réaliser de la manière suivante :

	Bailleurs
	abondements
	pour millième abondements
	Proportionnel
	Voix

	ADOMA
	4 924
	1,82%
	2
	2

	AFTAM
	4 592
	1,70%
	2
	2

	Antin résidences
	144
	0,05%
	0
	0

	Immobilière 3F
	776
	0,29%
	0
	0

	La maison du CIL
	1 728
	0,64%
	1
	1

	ICF
	3 092
	1,14%
	1
	1

	Le logement français
	5 772
	2,14%
	2
	2

	Oise habitat
	42 972
	15,91%
	16
	16

	OPAC Oise
	98 300
	36,39%
	36
	36

	Picardie habitat
	33 616
	12,44%
	12
	12

	SA HLM de l'Oise
	28 444
	10,53%
	11
	11

	SA HLM du Beauvaisis
	7 228
	2,68%
	3
	3

	SAPI
	7 392
	2,74%
	3
	3

	Société immobilière Picardie
	60
	0,02%
	0
	0

	Total bailleurs
	239 040
	88,49%
	88
	89

	Fournisseurs énergie
	 
	0,00%
	 
	0

	EDF
	185 000
	68,48%
	68
	68

	GDF-SUEZ
	42 000
	15,55%
	16
	16

	SICAE
	11 000
	4,07%
	4
	4

	SER NOYON
	4 573
	1,69%
	2
	2

	RCCEM
	3 710
	1,37%
	1
	1

	Total fournisseurs énergie
	246 283
	91,17%
	91
	91

	Autres financeurs
	 
	0,00%
	 
	0

	CAF Beauvais
	429 654
	159,05%
	159
	159

	CAF Creil
	261 336
	96,74%
	97
	97

	MSA
	20 200
	7,48%
	7
	7

	CG 60
	1 504 900
	557,08%
	557
	557

	Total autres financeurs
	2 216 090
	820,34%
	820
	820

	TOTAL base calcul
	2 701 413
	1000,00%
	100
	100

	TOTAL voix
	 
	 
	1000
	1000


Le Comité technique de pilotage

a) Le rôle

Afin d’apporter un appui technique au Comité Directeur du fonds de solidarité pour le logement un comité technique de pilotage a été installé, dans un premier temps, pour contribuer à l’élaboration du nouveau règlement intérieur.

Il poursuit son action en matière d’évaluation du dispositif mis en place et d’élaboration des propositions d’évolutions nécessaires dans les domaines suivants :

· L’accompagnement social lié au logement :

· Evaluation de la réalisation des mesures d’accompagnement social individuel et collectif

· Approbation ou validation des bilans d’activités

· Force de proposition pour toute demande spécifique relative aux actions d’accompagnement ou sur commande du Comité Directeur

· La gestion des créances défaillantes par orientation, après examen, vers :

·   Le service contentieux compétent

·   L’abandon de la créance

·   L’admission en non valeur

· La maîtrise de l’énergie

· Evaluation des demandes d’aide pour la réalisation de travaux concourant à une meilleure maîtrise de l’énergie.

· Préconisation de la réalisation d’un diagnostic thermique pour les personnes qui présentent une troisième demande d‘aide pour impayé pour le même logement et le même type d’énergie utilisée.

· Réalisation d’un bilan au niveau départemental de la situation du logement grâce aux statistiques réalisées à partir des diagnostics réalisés

· Le Comité technique de pilotage établit les indicateurs nécessaires à l’évaluation du dispositif, notamment au cours de sa phase d’expérimentation, et un bilan annuel de son activité.

b) La composition du Comité technique est la suivante :

· Un représentant du Conseil Général (Bureau des solidarités financières et de l’accompagnement 
social
· Un représentant de chacune des deux Caisses d’allocations familiales du département

· Un représentant de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole

En fonction des sujets à l’ordre du jour :

· Un représentant des Bailleurs sociaux ou les bailleurs concernés par les dossiers mis à l’ordre du jour 

· Un représentant des distributeurs d’énergie, d’eau et des Services téléphoniques

· Un représentant d’une association dont l’un des objets est l’insertion par le logement des personnes défavorisées.

· Un représentant de l’Association Départementale d’Information sur le Logement (soit le spécialiste représentant l’ADEME, soit un juriste)

Si besoin est, il et possible d’associer des membres en qualité d’expert en fonction de l’ordre du jour

c) Le fonctionnement

Le Comité technique de pilotage se réunit une fois par mois et son secrétariat est assuré par le Bureau des solidarités financières
III - LES INSTANCES DE DECISIONS RELATIVES AU FONDS

1 - Les Bureaux de Décisions Simples (B.D.S.) 

COMPETENCE - COMPOSITION - FONCTIONNEMENT - POSSIBILITES DE REJET

Le Bureau des Décisions simples a été créé, à l’origine, en tant qu’organe technique de la Commission de lutte contre les exclusions.

Il a pour mission :

( De statuer sur l’attribution d’aides financières du fonds de solidarité pour le logement

Les B.D.S. ont leur siège dans chaque MAISON DE LA SOLIDARITE ET DES FAMILLES:

( Ils sont animés et gérés par le ou la responsable de la MSF et composés également d’un secrétariat, du chargé de mission pour l’insertion et du maire (ou de son représentant) de la commune chef lieu de canton de résidence du demandeur 

( La fréquence des réunions est hebdomadaire mais en cas de situation qui requiert une décision urgente le délai n’excédera pas 48 heures.

L’échange des informations nécessaires au traitement des demandes se fait par le biais du système CAF-PRO, d’une fiche navette et par fax pour ce qui concerne l’accès aux droits et le montant exact des créances.

Lorsque le B.D.S. a formulé un rejet pour un des motifs suivants : 

( Locataire faisant preuve de mauvaise foi manifeste, après avis du travailleur social,

 ( Locataire ayant quitté les lieux, 

( Locataire refusant l’intervention du FSL ou du travailleur social, 

( Locataire ayant pris un accord de règlement de sa dette, avec le bailleur ou tout autre créancier concerné par l’intervention du fonds, après vérification du respect de paiement des échéances.

( Locataire dont les ressources mensuelles sont supérieures à 60 % du plafond permettant l’accès au parc HLM 

Une orientation ultérieure en Commission de Lutte contre les exclusions n’est pas systématique.
2 - les Commissions techniques logement
COMPETENCE – COMPOSITION - FONCTIONNEMENT

Les Commissions techniques logement sont au nombre de 4 et leur territoire de compétence recouvre celui des arrondissements.

Elles ont pour mission d’examiner :

· Les dossiers cumulant diverses problématiques ou hors critères, ne permettant pas aux Bureaux des Décisions Simples de statuer

· Les problématiques relatives aux différents dispositifs

· L’analyse des besoins repérés par les B.D.S.

Pour la partie « logement », elles interviennent plus précisément dans les cas suivants :

· Lorsqu’un bail est résilié, qu’une demande d’aide au maintien dans les lieux est cependant présentée et le propriétaire n’est pas prêt à proposer un nouveau bail

· Lorsque la dette est supérieure à 3100 €uros (rappel de l’A .P.L. ou d’A.L déduit)

· Lorsque le dossier présente une complexité particulière

Les quatre Commissions de lutte contre l’exclusion du département sont présidées par un Responsable insertion et action sociale et sont composées de :

( Membres permanents : 

· Un représentant des bailleurs sociaux

· Un représentant des Caisses d’allocations familiales et /ou M.S.A.

· Un représentant de pôle emploi
· Des représentants d’associations concourant à l’insertion et à la lutte contre l’exclusion 

( Membres associés :

· Des fournisseurs d’énergie, sociétés de téléphonie et de distribution d’eau concernés

· Des bailleurs sociaux concernés

· Des personnels administratifs concernés :

· Direction de l’Action sociale 

· CAF et/ou MSA

3 - Les Connexions à établir 

( Le Logement des Personnes Défavorisées :

Chaque année, le bilan d’activité du fonds de solidarité pour le logement est présenté au Comité responsable du Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (P.D.A.L.P.D)
Le règlement intérieur du fonds solidarité pour le logement est soumis à l’avis du comité responsable du P.D.A.L.P.D

Sa coordination est nécessaire avec les commissions de surendettement, les services compétents en matière de décisions concernant l’habitat indigne et la Commission Départementale des Aides Publiques Au Logement (C.D.A.P.L)
4 - Les Procédures de recours

Le rejet des demandes est toujours motivé et notifié aux intéressés qui sont en droit de contester les décisions prises au même titre que n’importe qu’elle décision administrative les concernant.

Une demande peut faire l’objet d’un rejet prononcé en BDS si elle ne correspond pas aux critères de recevabilité à la date d’examen de la situation.

Ce rejet n’exclut pas un nouvel examen par le BDS si la situation de la personne se modifie.

Une demande peut également être ajournée si les éléments pour statuer sont incomplets. 

Elle sera l’objet d’un examen ultérieur dont la date ou l’échéance sera déterminée au moment de l’ajournement et communiqué aux personnes intéressées à la situation.

A l’issue d’une décision de rejet, le demandeur peut formuler un recours écrit qui permettra une nouvelle étude de sa demande par la Commission technique logement 
5 - Le contentieux (Article 73 de la lettre circulaire du 7 juin 2001)
Selon leur nature, les actes, au titre du fonds de solidarité pour le logement, relèvent soit du contentieux administratif, soit du contentieux judiciaire :

· Le contentieux administratif pour les décisions statuant sur une demande d’aide. A ce titre les règles générales relatives au contentieux des décisions administratives s’appliquent, en particulier l’existence d’une décision implicite de rejet après un silence gardé de l’instance de décision de 2 mois.

· Le contentieux judiciaire s’applique aux décisions relatives aux contrats de prêts et au contrat de cautionnement. Le tribunal d’instance (dans certains cas le tribunal de grande instance) est compétent. 
TITRE 2

LE DISPOSITIF DES AIDES DU FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
(((((((((
I - AIDE A L’ACCES À UN LOGEMENT LOCATIF

1. Objectif

L'aide vise à permettre l'accès à un logement décent dans le parc d’Habitations à Loyer Modéré (H.L.M.), dans le parc privé, dans un logement foyer ou un hôtel meublé ou une résidence sociale ouvrants droit à une aide au logement ou dans une sous-location meublée ou non meublée.

Dans tous les cas il sera demandé un contrat de location ou de résidence écrit pour justifier le paiement de l’aide.

2. Bénéficiaires
Le locataire en titre ou sous-locataire en fonction de ses ressources ou de sa situation particulière.

La référence pour les ressources est établie à partir du plafond annexé à ce document ; ce plafond correspond à 60% des ressources prises en compte  pour accéder à un logement H.L.M.
Les étudiants et les mineurs (sauf émancipation sur décision judiciaire) sont, à priori exclus du dispositif.

3. Description
Nature de l'aide

Il existe quatre types d’aides possibles :

( Le cautionnement

Actuellement, cette garantie qui normalement n’intervient que sous forme de prêt se retrouve transformé de fait en une subvention pour le propriétaire dès l’instant ou le locataire omet ou refuse de signer le prêt. 

Cela produit une inégalité de traitement évidente entre le locataire de bonne foi qui se soumet au remboursement de l’aide et celui qui voit sa dette apurée sans contre partie

· la mise en jeu du cautionnement (garantie sur les loyers impayés) conditionnée à la signature effective du contrat de prêt :

· la mutation d’un logement dans le même parc locatif ne donnera pas lieu à une  nouvelle demande de d’aide au cautionnement

( Le règlement du dépôt de garantie,

( Le règlement du premier loyer,
Dans la limite du montant de l’APL ou de l’Allocation logement qui sera servie

( Le forfait installation 
Il consiste en une participation aux frais d’installation  (assurance locative, frais d’agence)
Les aides à l’accès peuvent être étudiées indépendamment de la demande de cautionnement et ne remettent pas en cause la volonté de privilégier une demande dans le cadre du LOCA-PASS préalablement à une demande au fonds de solidarité pour le logement.

4. Mise en œuvre

Aucune demande d'aide ne peut être rejetée sans avoir fait l'objet d’un examen par l’instance compétente et sans que ce rejet ne soit motivé.

( Cautionnement des loyers :

L'aide consiste en une garantie de paiement du loyer et des charges locatives après déduction des aides au logement versées en tiers payant. Elle n’est pas systématique. Cette caution porte sur une durée maximale de 3 ans.
Son montant ne peut excéder 12 mensualités de loyer résiduel sur une durée totale de 36 mois. 

Le loyer résiduel correspond au montant du loyer et des charges locatives moins l’allocation logement ou l’APL (à la date de mise en oeuvre du cautionnement), même en cas de suspension du droit.

Si le locataire n’a pas droit à l’allocation logement ou l’aide personnalisée au logement, le loyer résiduel correspond au montant du loyer et des charges.

Si le locataire n’a pas encore déposé une demande d’aide au logement auprès de la CAF, le loyer résiduel correspond à l’estimation faite par la CAF pour la constitution du dossier FSL.

L’instance locale de décision devra être vigilante et ne pas accorder de cautionnement pour les personnes bénéficiant d’une mesure de tutelle dans le cadre de la protection des majeurs.

· La mise en jeu du cautionnement s’effectue par le bailleur auprès de la Caisse d’Allocations familiales à partir de 2 mois d’impayés : cette mise en jeu pourra être répétitive jusqu’à l’extinction des 12 mois.

· L’activation de cette caution est actée par son inscription au procès verbal du B.D.S ; Cette formalisation peut se réaliser à partir de la demande de déclenchement faite par le bailleur auprès de la Caisse d’allocations familiales et transmise en copie, simultanément, à la Circonscription concernée.

· Le cautionnement intervient sous forme de prêt, le montant des mensualités de remboursement est proposé par l’organisme gestionnaire des aides du fonds.

· En cas de difficulté de remboursement ou de difficulté particulière, la situation peut faire l’objet d’une étude  par le comité technique de pilotage du fonds de solidarité pour le logement  qui a la compétence pour transformer, si nécessaire, le prêt en subvention.

( Dépôt de garantie :
Le dépôt de garantie est égal à 1 mois de loyer sans les charges dans le parc privé et un mois dans le parc public. Il peut être accordé sous forme de subvention ou de prêt, mais la subvention ne peut excéder 50% de son montant.

La capacité de remboursement est à évaluer en fonction de la pertinence d’éventuelles charges liées à l’insertion professionnelle (ex : transport) et d’autres charges essentielles à la vie de la famille, même sous la forme d’un remboursement de crédits.

Cette évaluation donne une indication sur la possibilité pour un ménage de rembourser un prêt et le cas échéant de la hauteur maximale des mensualités de remboursement.

Les informations sur les possibilités d'évolution de la situation du ménage endetté doivent permettre de fixer le montant, le début et la durée des remboursements qui ne devrait pas excéder 36 mois.

Ce qui ne peut pas être pris en charge par le ménage sous forme de prêt peut faire l'objet d'une subvention du FD.S.L.

En cas de départ du locataire le bailleur est tenu de rembourser obligatoirement le montant total du dépôt de garantie ou, le cas échéant, son reliquat au locataire.

Les justificatifs sont à fournir pour les loyers résiduels impayés et les réparations effectuées dont le montant est déduit du dépôt de garantie.

( Aide au premier mois de loyer :

Cette aide est mobilisable pour les ménages ne pouvant percevoir l’aide personnalisée au logement ou l’allocation de logement le premier mois d’entrée dans les lieux, elle est prévue sous forme de prêt qui ne peut excéder une durée de remboursement de  36 mois.

Cette aide est versée uniquement aux nouveaux demandeurs.

Elle est toujours versée directement au bailleur sur le mode du tiers payant.

Son montant correspond au montant de l’aide personnalisée au logement ou de l’allocation logement à laquelle pourra prétendre le locataire. 

La date d’entrée dans les lieux doit être connue lors de l’instruction du dossier ou au plus tard le jour de la commission.

( Forfait installation : Aide au paiement de l’assurance locative

Afin d’aider les familles à faire face aux frais liés à l’assurance habitation, un prêt peut être attribué.

Cette aide n’est accordée que sur production d’un devis et versée sur production d’une quittance.

Les associations qui pratiquent la sous-location peuvent bénéficier à ce titre d’une aide au paiement de l’assurance locative.

( Forfait installation/frais d’agence

Les frais d’agence sont plafonnés à 228 €uros et accordés sous forme de prêt remboursable en 24 ou 36 mois.

5. Modalités d'application
· L’instruction des demandes

Elle est réalisée par : 

( Le bailleur social, pour l’accès au parc public, 

( Le responsable du foyer, pour les résidences de travailleurs migrants, ou autres foyers (F.J.T., R.P.A.,….),

( Un travailleur social diplômé et Tandem Immobilier (avec enquête sociale et pièces justificatives), pour le parc privé, 

( Les Missions Locales, pour tout accès au logement des jeunes de moins de 
25 ans 

( Conditions de mobilisation des aides 

( Toute demande d’aide financière doit être instruite avant l’entrée dans les lieux et au plus tard dans les 30 jours suivant l’entrée dans les lieux, 

( Dans le cas où l’allocataire est bénéficiaire d’une aide au logement, l’octroi des aides se fait sous réserve de l’acceptation par le ménage de recourir à la procédure du tiers payant.

( Toute demande d’aide dérogeant aux dispositions précédentes devra être dûment motivée : elle sera examinée par la Commission Locale de lutte contre l’exclusion compétente

( Le versement de l’aide pour l’assurance locative, les frais d’agence, les frais d’ouverture du compteur d’eau, ne peut être effectué au titre du fonds de solidarité pur le logement que sur production de la facture  correspondant à l’objet de la demande, 

( La demande d’aide est examinée dans la MSF du lieu d’origine de la demande (sauf pour les personnes d’un autre département qui devront s’adresser à la maison de la solidarit2 et des familles du lieu de relogement).

( La durée de remboursement des prêts est étudiée en fonction de la situation des bénéficiaires, dans la limite des 36 mois.

( Critères d’attribution

Il revient à la Commission compétente de décider de l'attribution de l'aide à l'accès à un logement locatif (Commission de l'arrondissement où s'effectue le relogement.).

Elle établit ses priorités en prenant en compte les critères suivants :

- La situation financière du ménage. Seuls sont éligibles aux aides à l’accès les ménages qui n'auront pas bénéficié par ailleurs de la garantie d'un tiers solvable, et dont les ressources ((à l’exception de l’aide personnelle au logement, de l’allocation de logement, de l’allocation de rentrée scolaire, de l’allocation d’éducation spéciale et de ses compléments et des aides, allocations et prestations à caractère gracieux) sont inférieurs aux plafonds de ressources établis en fonction de la composition familiale.

(Les ressources sont constituées par la moyenne de l’ensemble des ressources de toutes les personnes au foyer au cours des trois derniers mois précédents la demande.

- L’adéquation du logement proposé à la taille, aux ressources et aux souhaits de la famille. Le logement doit toujours être identifié préalablement, ouvrir droit aux aides au logement et être loué dans le respect de la réglementation relative aux rapports locatifs, ainsi qu’aux critères de décence tels qu’énoncés dans les textes réglementaires
- Le bien-fondé du changement de logement dans le cadre d’une mutation dans un même parc locatif. Il y a également lieu de s’interroger sur la nécessité du cautionnement
La durée de validité d’une décision de la commission en matière d’aide à l’accès est de 2 mois. Au-delà de ce délai, la décision prise est annulée, et notifiée au procès-verbal de la commission concernée. 

La date d’entrée dans les lieux qui conditionne l’octroi de la demande de cautionnement est la date de prise d’effet du contrat de bail.

( Procédure relative aux logements décents 

Le logement doit répondre aux caractéristiques du logement décent fixé par le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 et aux conditions de salubrité inscrites à l’article R 831-13 du Code de la Sécurité Sociale.

Afin de répondre aux dispositifs réglementaires de ce décret et d’éviter que des logements privés “ non décents ” soient loués à des familles sollicitant l’aide à l’accès du FDSL, il y a possibilité  de faire intervenir les équipes en place :

( Soit en sollicitant l’organisme chargé de la vérification de la décence du logement 

( Soit d’informer la Caisse d’allocations familiales qui est amenée à développer un travail de vérification de ces logements.  

( Procédure d’urgence

Dans la mesure où le traitement des demandes s’effectue au niveau local et de manière très réactive (une commission par semaine) il parait plus judicieux de maintenir et renforcer ces modalités dans le cadre de la procédure d’urgence.

Dans ce contexte la décision relative à une situation d’urgence pourra être prise en 48 heures.

Elle figurera sur le procès-verbal du Bureau des décisions simples qui se réunira dans la semaine suivant la prise de décision.

II - AIDE AU MAINTIEN DANS UN LOGEMENT 
Cette intervention concerne d’une part les occupants d’un logement locatif et d’autre part les propriétaires occupants dans certains cas prévus par la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996.

A. ( AIDE AU MAINTIEN DANS UN LOGEMENT LOCATIF(
1. Objectif

Cette aide vise à permettre le maintien dans leur logement des locataires en situation d'impayés après reprise du paiement du loyer résiduel pendant au moins 3 mois consécutifs ou non, sur une période de référence (() de 6 mois.

(() La référence peut être l’occasion  de mettre en place un suivi social dont les échéances et l’objet seront  clairement explicités au demandeur
Toutefois, elle peut permettre également l’apurement d’une dette antérieure qui fait obstacle au relogement. 

Elle peut, également permettre le cautionnement du loyer en cours mais dans la limite de 6 mois.

2. Description

( Bénéficiaires

L'aide s'adresse aux locataires du parc public ou privé, en situation d'impayés et de bonne foi(, remplissant les conditions de ressources fixées par le F.D S.L.

La référence pour les ressources est établie à partir du plafond annexé à ce document ; Ce plafond correspond à 60% des ressources prises en compte pour accéder à un logement H.L.M.

( La bonne foi est caractérisée ici par des personnes n’ayant pas fraudé vis-à-vis du contrat les liant au bailleur, ni en instance d’un retour à meilleure fortune conséquente qu’elles auraient omis de porter à la connaissance du service ou de la personne instructeur de la demande d’aide.

( Conditions liées au bénéfice de l'aide

Le bailleur s'engage à interrompre la procédure administrative ou contentieuse et à garantir la situation locative du bénéficiaire en cas de décision favorable de la Commission Locale du F.D.S.L (B.D.S. ou CTL), et à faire signer un nouveau bail locatif en cas d’existence d’un jugement d’expulsion ou d’un protocole respecté.

Si le besoin est justifié, un accompagnement social lié au logement peut être proposé en B.D.S.ou en CTL et le bénéficiaire doit alors s'engager à en accepter les modalités.

Au vu du bilan de l’accompagnement social, le dossier pourra faire l’objet d’une nouvelle instruction auprès de la Commission Locale compétente. 

Celle-ci doit recommander, lors du règlement des impayés, toute mutation dans le parc qui permettrait une meilleure adéquation du ménage et du logement.

· La Commission technique logement peut conditionner l’octroi d’une aide au maintien à une mutation de logement, les bailleurs devront alors jouer le jeu

3. Mise en œuvre
La Commission compétente pour décider de l'attribution de ce type d'aide est celle où réside le ménage en situation d'impayés.

La saisine du dispositif peut se faire par :

( La personne ou la famille en difficulté

( Avec l’accord de cette personne ou famille, par toute personne ou organisme y ayant intérêt ou vocation (ex : travailleur social)

( La Commission de Coordination des Actions de Prévention des au Expulsions 
( Le Préfet qui reçoit notification d’une assignation aux fins de constat de résiliation du bail

( Critères d’attribution

Il revient à la Commission technique logement d’examiner les dossiers présentés en fixant sa politique d’intervention et en prenant en compte les critères suivants :

( Sauf situation exceptionnelle laissée à l’appréciation de la commission locale, l’attribution d’une aide au maintien ne peut être renouvelée dans un délai inférieur à 24 mois.

· La moyenne des ressources du ménage au cours des trois mois précédents la demande et à l’exception de l’aide personnelle au logement, de l’allocation de logement, de l’allocation de rentrée scolaire, de l’allocation d’éducation spéciale et de ses compléments et des aides, allocations et prestations à caractère gracieux, est inférieure ou égale aux plafonds de ressources établis en fonction de la composition familiale.

· un impayé de loyer ayant été constaté, la CAF ou La Commission de Coordination des Actions de Prévention des au Expulsions a été saisie, ou l'opposition au versement de l'Allocation Logement (A.L. à la C.A.F.) a été faite dès la constitution de 3 mois d’impayés.

· un plan d’apurement n’a pas pu être négocié ou sa réalisation est compromise et le garant éventuel n’a pas pu faire face à ses engagements.

· le logement doit répondre aux caractéristiques du logement décent fixé par le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002. 

· Afin de répondre aux objectifs de ce décret, la procédure d’état des logements locatifs pressentis comme “ non décents ” s’applique également pour les aides au maintien. 

· le locataire doit impérativement avoir repris le paiement du loyer résiduel pendant 3 mois au cours des 6 derniers mois, sauf cas exceptionnel dûment apprécié par la commission.

· Le fonds ne peut intervenir, en cas de résiliation du bail, que sous réserve de la signature d’un nouveau bail ou de la signature d’un protocole lorsque c’est un préalable assuré de la signature d’un nouveau bail.

( Modalités d'intervention

L’aide peut être accordée sous forme de subvention plafonnée à 1250 €uros et/ou de prêt. L'accord préalable du ménage est requis avant tout examen d'un impayé par la Commission Locale.

La Commission Locale vérifie le montage financier du règlement de la dette en fonction de la situation familiale et financière du ménage et de sa capacité à assumer les remboursements d’un prêt.

Pour évaluer la capacité du ménage à assumer les remboursements d'un prêt éventuel, il doit être tenu compte du possible rappel des aides au logement (y compris examen de la possibilité de lever la prescription biennale) 

Le bailleur doit préciser sur l’imprimé de demande d’aide au maintien la période d’indemnisation potentielle de l’Etat afin de ne pas générer d’indus avec un rappel d’aide au logement. 

La capacité de remboursement correspond au montant des ressources moins les charges, calculées dans les mêmes conditions que celles évoquées dans le cadre du surendettement des particuliers.

( Notification de la décision

Aucune demande d'aide ne peut être rejetée sans avoir fait l'objet d'un examen par la Commission Locale 

Le rejet doit être motivé et notifié au demandeur et les voies de recours sont celles qui s’appliquent à l’ensemble du dispositif

B. ( AIDE AU MAINTIEN DANS UN LOGEMENT POUR CERTAINS PROPRIETAIRES OCCUPANTS (
(Loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre  Du pacte de relance pour la ville) 

1. Objectif

Cette aide qui prend exclusivement la forme d’un prêt vise à permettre le maintien dans leur logement de certains propriétaires ne parvenant plus à assurer les obligations relatives au paiement des charges collectives 

2. Description
( Bénéficiaires

Cette aide s’adresse aux propriétaires éprouvant des difficultés particulières, et occupant à titre de résidence principale des copropriétés, ou des groupes d’immeubles bâtis en société d’attribution ou en société coopérative de construction situés dans les zones urbaines sensibles ou dans les opérations programmées d’amélioration d’habitat limitées à un groupe d’immeubles donnant vocation à l’attribution d’un lot ou soumis au régime de la copropriété.

La référence pour les ressources est établie à partir du plafond annexé à ce document ; Ce plafond correspond à 60% des ressources prises en compte pour accéder à un logement H.L.M.

( Conditions liées au bénéfice de l’aide

Si le besoin est justifié, un accompagnement social lié au logement peut être proposé en Commission locale.
 Le bénéficiaire doit alors s’engager à en accepter les modalités. 

3. Mise en oeuvre
La saisine du dispositif peut se faire par : 

( L’accédant
( L’organisme prêteur

( La C.C.A.P.E.X.
Une enquête sociale peut être nécessaire à l’instruction complémentaire du dossier. 

Les conditions de saisine et la procédure d’attribution sont identiques à celles définies dans le cadre de l’aide au maintien dans le secteur locatif :
· Délai de 24 mois pour une nouvelle attribution
· Moyenne des ressources des 3 derniers mois inférieure au plafond

· Le logement répond aux caractéristiques des logements décents

III - L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIE AU LOGEMENT

A - L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIE AU LOGEMENT individuel (ASLLI)

a) Objectif

L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIE AU LOGEMENT individuel (ASLLI) constitue un itinéraire d’accompagnement contractualisé entre le bénéficiaire et le prestataire de la mesure.

Il s’agit à la fois :

( De lever les réticences du bailleur à proposer la location d’un logement ou à maintenir le bénéficiaire dans les lieux (aide au maintien où aide à l’accès)

( D’accompagner le bénéficiaire de la prestation dans ses démarches et non d’effectuer les démarches à sa place (soutien psychologique aux démarches, à l’organisation familiale …)

Pour ce faire, le prestataire peut mettre en œuvre un accompagnement qui associe étroitement la problématique du logement à toute la dynamique globale d’insertion du bénéficiaire : l’insertion sociale et l’insertion professionnelle.

Diverses actions peuvent ainsi contribuer à cette mission d’accompagnement des bénéficiaires de l’ASLL, en fonction des difficultés qu’ils rencontrent.

b) Description

( Soutien psychologique du bénéficiaire : se concrétise au moyen de l’accueil et l’écoute et permet de définir le projet contractualisable avec un premier échéancier de travail

( Accompagnement physique, aide concrète aux démarches : Ce sont des interventions spécialisées qui visent à régler durablement, directement où indirectement des problèmes qui interfèrent fortement sur l’aspect logement (argent, santé, intégration culturelle, soutien à la parentalité etc.…
( Accompagnement centré sur le maintien dans le logement : Il permet au bénéficiaire de maintenir ses acquis en matière d’autonomie financière et d’intégration dans son environnement vital (poursuite du paiement régulier du loyer et respect du voisinage) 

En fonction de l’objectif poursuivi l’accompagnement sera centré d’avantage soit sur :

( L’aspect financier :( Aide éducative budgétaire, ( Maintien ou rétablissement des droits aux diverses prestations

( L’aspect socialisation :( Relations avec le bailleur, ( Relations avec le voisinage, ( Connaissance des droits et devoirs du locataire
( L’aspect entretien et usage du logement :(Travaux d’aménagement du logement, (Entretien du logement et réparations

c) Durée
La durée initiale d’une mesure est fixée à 6 mois, renouvelable après évaluation et validation par le comité technique de pilotage.

Il n’y a pas de durée maximale mais dans la mesure où l’objectif fixé en début de l’accompagnement n’est pas atteint ou nécessite un autre contrat il peut être poursuivi, dès l’instant où cette poursuite d’action fait l’objet d’un nouveau contrat avec la famille et s’inscrit dans une nouvelle échéance clairement définie

Le renouvellement peut intervenir soit pour finaliser le travail entrepris, soit pour inscrire la mesure dans le processus de l’accompagnement social lie au logement renforcé. Toutefois l’accompagnement social lié au logement a ses limites et ne peut en aucun cas se substituer à une mesure judiciaire de protection ou une mesure d’accompagnement personnalisé.
En accord avec le bénéficiaire, le prestataire de l’ASLL doit fixer le terme de l’accompagnement et prévoir des étapes transitoires, afin de vérifier la motivation de la famille en difficulté et de mesurer les résultats des actions menées.

Ces modalités, ainsi que la teneur de l’accompagnement font l’objet d’une contractualisation dont la signature doit être effectuée dans un délai d’un mois à partir de la décision.

A la date de la première échéance le prestataire peut proposer de lui-même le renouvellement dès l’instant où il dispose de l’accord du bénéficiaire et que l’objectif du renouvellement concorde avec le travail préalablement entrepris.

d) L’Articulation avec d’autres dispositifs

L’ASLL peut et doit s’articuler avec d’autres dispositifs d’insertion sociale :

· Le service socio-éducatif

· Les autres dispositifs d’accompagnement spécifiques (référence RSA) 

· Les Mesures de protection aux incapables majeurs
· Les Mesures d’accompagnement personnalisé (MASP)
e) Les Bénéficiaires

L’ASLL est destiné aux personnes les plus en difficulté quelque soit leur situation au regard du logement (locataire, en recherche de logement, propriétaire etc.…) et qui peuvent cumuler des difficultés de tous ordres (santé, endettement, emploi faisant obstacle à leur motivation et à la réussite de leur insertion. 

Le logement représentant le dernier rempart avant la situation d’errance il parait indispensable de mettre en place des actions spécifiques pour favoriser le maintien dans un logement ou d’aider à lever les obstacles à l’accès à un logement.
f) Mise en œuvre
(a) L’organisation administrative

(i) L’identification des besoins et des ressources et l’évaluation des mesures : Le COMITE TECHNIQUE DE PILOTAGE dans sa mission qui recouvre celle qui était exercée par l’Instance Technique d’évaluation de l’accompagnement social lié au logement 

(ii) L’attribution des aides : Les instances locales / Bureau Des Décisions Simples et Commissions Techniques Logement 

(b) Les prescripteurs de l’ASLL
· Service social départemental

· Bailleurs

Il appartient aux travailleurs sociaux et aux agents habilités à recevoir le public au sein des organismes bailleurs, au cours des entretiens qu’ils réalisent, d’apprécier les situations afin de réaliser la prescription, ou non, d’un accompagnement social lié au logement.

Le lien préalable à toute prescription est systématique avec le service social du secteur de résidence de la personne ou de la famille.

B. L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIE AU LOGEMENT collectif
1. Objectif

Réalisé dans des structures collectives il associe et poursuit les mêmes objectifs que sur le plan individuel, sa spécificité intervient sur les points suivants :

( La création et la restauration du lien social à l’intérieur et à l’extérieur de la structure accueillante

( La contribution au maintien de la vocation d’étape dans le parcours du bénéficiaire avant l’accès à un logement 

2. Description

( Mise en place d’actions collectives : réunions, informations etc.…

( Suivi individuel des résidants

( Création, animation, participation aux instances prévues dans le projet de l’établissement

( Recherche et collaboration avec un partenariat extérieur

3. Mise en oeuvre
Les projets d’accompagnement social lié au logement collectifs présentés par un organisme agréé doivent faire apparaître les éléments suivants :

( Les objectifs visés et les résultats attendus

( Les outils nécessaires à l’évaluation

( Le diagnostic social de la situation et l’impact prévisible de l’action sur l’existant

( La spécificité de la mesure par rapport à l’habitat

( Le type de population visée et le nombre de personnes ou ménages concernés

( La localisation

( La méthodologie d’opération

( Les moyens mis en œuvre (quantitatifs et qualitatifs) ainsi que la qualification, la compétence et le statut des intervenants référents

( Les partenaires associés à l’action

( La durée de l’action

( Le budget prévisionnel de l’action  

Les projets seront examinés par le comité technique de pilotage pour validation et mise en place du conventionnement permettant la participation au financement.

IV - LES AIDES AUX IMPAYES D’ENERGIE 

A. Nature des aides allouées dans le cadre du Fonds de solidarité pour les impayés d’énergie :

Ces aides sont destinées à régler des impayés de fourniture de gaz et d’électricité ainsi qu’à acquérir d’autres énergies (bois, charbon, fuel, propane)

( Aides financières au paiement des factures et à l’acquisition d’autres énergies

Barème d’attribution :

Le montant des aides est plafonné, et pourra être indexé. Ces aides s’élèvent à :

	1 à 2 personnes
	305 €

	3 personnes
	380€

	4 personnes
	457€

	5 personnes
	534€

	6 personnes et plus
	610€


Modalités d’attribution

L’aide est attribuée compte tenu de la situation de la famille exposée dans le rapport social et en fonction d’un plafond de ressources annexé au présent règlement ;
Les aides aux impayés d’énergie  sont conditionnées à /

· la vérification que les démarches d’accès au droit aux tarifs sociaux (TPN et / ou TPS) ont été effectuées
· le règlement préalable au versement de l’aide de l’équivalent du montant de deux mensualités
Une famille ne peut bénéficier que d’une seule aide au cours de l’année civile, même si le montant de l’aide attribuée est inférieur au plafond. 
Ces aides seront allouées sous forme de secours financier pour l’électricité, le gaz, et les autres énergies de chauffage.

Les décisions accordant ou refusant une aide sont notifiées aux personnes intéressées et toute décision de refus doit être motivée.

Les paiements sont effectués sur production d’un état complété par le fournisseur d’énergie

Autres énergies

L’appréciation du devis concernant les autres énergies de chauffage se fera en fonction du même plafond d’attribution que pour l’électricité et le gaz.

Le paiement de l’aide sera réalisé à partir de la production de la facture.

Saisine du fonds et instruction des demandes

Les modalités de saisine de ce volet du fonds de solidarité pour le logement sont identiques à celle relative aux aides pour impayés de loyers

Toutefois, lorsque les demandes sont instruites par les travailleurs sociaux, l’évaluation globale de la situation sociale et financière du demandeur est impérative ainsi que la recherche de solution amiable et de la possibilité de mensualiser les factures.

( Les aides techniques et financières visant à une meilleure adaptation des besoins et de la puissance 

Systématiquement lors de la première demande d’aide au fonds, une évaluation des besoins en consommation d’énergie sera effectuée par le fournisseur d’énergie.

Si la puissance du compteur n’est pas adaptée aux besoins de la famille la modification nécessaire de la puissance sera notifiée et constituera un facteur d’éligibilité au versement de l’aide du volet énergie : le refus du bénéficiaire de l’aide, de procéder à cette modification de puissance entraînera le rejet automatique de l’aide du fonds.

Dans le cas d’une situation ayant déjà fait l’objet d’une précédente attribution,  l’instruction  de tout dossier est subordonnée à l’acceptation par le demandeur, d’une diminution de puissance d’abonnement d’électricité à 6 kVa pour une durée minimale de 12 mois.

( Mesures préventives visant à réduire les factures d’électricité et maîtriser les consommations d’énergie 

Objectif :
Un diagnostic peut être réalisé par un thermicien désigné par le fonds de solidarité pour le logement, en vue éventuellement de travaux d'amélioration ou d’isolation de l’habitat, visant à la réalisation d’économies d’énergie.

Une aide financière du fonds, complémentaire aux aides à l’amélioration de l’habitat existantes, basée sur des priorités de travaux proposés dans le cadre du bilan thermique du technicien conventionné dans le cadre du fonds de solidarité pour le logement, peut être également allouée.

Mise en œuvre :

La réalisation d’un diagnostic thermique, sur demande de la commission d’arrondissement BDS/CTL se traduit par un rapport établi, avec préconisation de travaux d’économie d’énergie.

Ce rapport est transmis à la Direction de l’Action sociale et l’insertion, Pôle Action sociale via la Conseillère en économie sociale et familiale de la Circonscription où réside le demandeur pour tout propriétaire occupant, ou tout locataire du parc privé (sous réserve de l’accord écrit du propriétaire d’accepter la réalisation des travaux) et dans tous les autres cas via le chargé d’étude OPAH.

Le rôle du thermicien consiste à :

· Expliciter le projet à la famille, 
· À réception des devis sollicités par la famille, s’assurer de leur cohérence 

· Donner un avis technique sur les travaux à réaliser

NB/Avant de solliciter ce dispositif, tous les autres financements possibles doivent être sollicités :  

( C.A.F. 

( D.D.T. (subvention de l’agence nationale pour l’amélioration de l’habitat) 

( Caisse de retraite, éventuellement 
L’aide financière est octroyée sous forme de prêt et/ou subvention pour un montant total de 1 525 € (la subvention est plafonnée à 763 €) 

Tout dossier ayant déjà bénéficié par le passé de deux aides financières pour impayé et présenté une nouvelle fois au fonds doit faire l’objet d’un diagnostic thermique systématique (sauf avis contraire du thermicien) en préalable à l’attribution de toute intervention financière.

Le dossier est transmis au thermicien par le secrétariat du comité technique de pilotage qui en informe parallèlement le demandeur.

B) Critères d'attribution des aides financières au paiement de factures et des aides techniques financières visant à la réalisation d’économies d’énergie :

L’attribution d’une aide est fondée sur les éléments d’appréciation suivants :

( Le plafond de ressources du foyer, 

(  Les charges du foyer ;

(  La situation familiale du demandeur ;

(  La situation de santé des personnes vivant au foyer ;

(  L’existence d’un éventuel handicap ;

(  Les caractéristiques du logement et de son équipement électrique ;

(  L’existence d’un surendettement.

NB /Ces critères d’attribution sont communs au volet énergie, eau et téléphone.
V - LES AIDES POUR LES FACTURES DE TELEPHONE 

1) objectif

Préserver l’accès des personnes, en situation de précarité, aux services téléphoniques en incitant à une responsabilisation des demandeurs aux fins d’une meilleure maîtrise de leur consommation téléphonique.

2) critères d’attribution
( Bénéficiaires

Personnes ou ménages résidant dans le département et titulaire d’un abonnement fixe au lieu de leur résidence principale (sous réserve que l’opérateur correspondant participe au dispositif) et dont la demande s’inscrit dans le cadre d’une prise en charge globale des difficultés sociales.

En fonction d’un plafond de ressources annexé au présent règlement.

Ce plafond correspond au montant du SMIC (révisé annuellement) auquel on ajoute le montant des allocations familiales lorsque des enfants sont présents au foyer.

Les personnes où familles dont l’abonnement est résilié ne peuvent accéder au dispositif

( Dettes prises en compte

Les dépenses prises en compte comprennent :

( L’abonnement au service téléphone fixe

( Les communications à l’exclusion de celles facturées par France Télécom pour le compte d’autres opérateurs (numéros spéciaux, Internet, téléphones portables) 

( Eligibilité des demandes

Les critères d’éligibilité des demandes sont d’une part les ressources. 

D’autre part, n’entrent pas dans les demandes éligibles au fonds les dossiers des personnes ou familles :

( Ayant fraudé vis-à-vis du contrat les liant aux opérateurs

( En attente d’un important rappel de prestations ou d’une régularisation financière conséquente pouvant alors, directement, négocier des délais de paiement supplémentaires

( Nature de la prise en charge

Il s’agit, pour ce qui concerne France Telecom, et dans le cadre d’une convention, d’un abandon de créance.

3) Modalités de saisine et d’instruction
a) Mesures relatives aux factures

En cas de non paiement d’une facture une mise en demeure est faite par lettre simple sur l’imprimé intitulé, par France Télécom, “lettre de rappel valant mise en demeure” et un service téléphonique restreint est maintenu jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la demande d’aide.

Ce service téléphonique restreint comporte la possibilité depuis un poste fixe, de recevoir des appels ainsi que de passer des communications locales et vers les numéros gratuits, et d’urgence. 

Les demandes d’aide relatives aux Services téléphoniques sont instruites par les Services sociaux.

Chaque demande est accompagnée par la (les) dernière(s) facture(s) impayée(s).

Mais le maintien de la procédure en situation de précontentieux ne peut être validé que par l’inscription de la situation à l’ordre du jour du BDS et de la transmission de cette information à l’opérateur.

Les échanges d’information pourront se faire par le biais du secrétariat e BDS et de CLE. 

Les factures pourront comporter un report correspondant à des factures antérieures sans limite dans le temps, sous réserve que le contrat ne soit pas résilié.

b) Mesures préventives destinées à maîtriser la consommation téléphonique 
( informations portant sur le contrôle des consommations de téléphone en demandant une facture détaillée, sur les plages horaires à tarifs réduits, sur des formules tarifaires adaptées, sur l’utilisation de cartes prépayées. 

( Procédure amiable France TELECOM.
Dés la réception de sa facture ou dans un délai maximum de 30 jours, un client en difficulté financière peut solliciter un délai de paiement sur simple appel au 1014.

Il ne peut être accordé qu’un échéancier par an. Il s’accompagne de conseils destinés à la maîtrise des consommations (allofact, facturation détaillée, accès sélectifs, ticket téléphone).

Le nombre d’échéances est de trois lorsqu’un versement partiel immédiat est effectué (15 euro minimum). Il est limité à deux échéances lorsqu’aucun versement immédiat n’est effectué.

VI - LES AIDES POUR LES FACTURES D’EAU

1) objectifs susceptibles d’être retenus

( Répondre aux besoins des personnes en situation de précarité rencontrant des difficultés pour régulariser des impayés d’eau et éviter l’arrêt de la fourniture.

( Mettre en œuvre un ensemble d’actions de prévention, d’information et d’observation des impayés d’eau résultant d’une collaboration entre les parties signataires et ayant pour but de permettre aux personnes et aux ménages de mieux maîtriser l’usage de l’eau. 

2) critères d’attribution

( Règles relatives aux factures d’eau :

Les factures d’eau comprennent la rétribution du distributeur d’eau (éventuellement assainissement), les taxes et redevances diverses ainsi qu’un poste collecte et traitement des eaux usées.

Pour les dettes concernant l’eau, l’usager doit être abonné individuellement à un distributeur d’eau.
Les dettes concernant l’eau des usagers qui ne sont pas abonnés à un Service de distribution d’eau du fait que leur consommation se trouve intégrée dans les charges locatives relèvent du FDSL.

Le délai écoulé entre l’accusé de réception du dossier de demande d’aide notifié à l’intéressé et la notification de la décision de la commission d’attribution, ne devra pas excéder trois mois. Pendant ce délai, la fourniture d’eau est maintenue. 
Pour les familles visées par la loi du 29 juillet 1998, le maintien de la fourniture d’eau est garanti en cas de non paiement des factures jusqu’à la décision faisant suite à la demande d’aide.

En tout état de cause, aucune coupure d’eau ne peut être effectuée lorsqu’il s’agit d’une famille en difficulté ayant des nourrissons ou des personnes âgées dépendantes.

Dans la mesure où la facturation intervient sur un semestre, les dettes d’eau supérieures à un an ne sont pas éligibles pour une aide du fonds de solidarité.

A ce jour, les distributeurs d’eau qui ont démontré leur volonté de participer au fonds se sont positionnés sur un abandon de créances.
( Mesures préventives visant à maîtriser les consommations d’eau :

 Les Syndicats d’Exploitation des Services d’Eau et d’Assainissement (SESEA) et Syndicats Professionnels des Entreprises d’Eau et d’Assainissement (SPDE) proposent des actions de prévention et d’information : 

( Des actions de prévention :

( Des conseils en vue d’économiser l’eau sont donnés 

( Une aide au diagnostic des canalisations intérieures des logements.

 ( Des actions d’information :

( Des informations concernant les moyens de paiement

( Une orientation des clients en difficulté financière vers les services sociaux

( Règles relatives aux bénéficiaires de l’aide

( La facture en souffrance doit correspondre à la consommation d’eau relative à la résidence principale du demandeur et située dans le département de l’Oise.

( L’intervention du fonds ne pourra être sollicitée qu’en fonction du plafond de ressources identique à celui appliqué dans le cadre des volets énergie et téléphone (plafond annexé au présent document et révisable annuellement °
( La prise en charge financière ne peut concerner que les consommations et n’interviendra pas sur la partie facturée au titre des différentes taxes

3) critères d’attribution
Dans la mesure où ce volet du fonds se met en place, et que la prise en charge des factures ne peut être que partielle, les situations feront l’objet d’une étude circonstanciée dans le cadre des dispositifs existants, dès lors qu’une convention de partenariat avec les différentes sociétés distributrices pourra être signée.

VII - LES AIDES AU SURCOUT DES FRAIS DE GESTION LOCATIVE 

1) objectif
Face aux risques financiers d’impayés de loyer pour les associations pratiquant la sous-location, le bail glissant ou le mandat de gérance, le Comité directeur a estimé que le cautionnement pour impayés, déjà existant dans le dispositif, apporte des garanties suffisantes aux associations.

Ce cautionnement doit être directement demandé par les associations auprès des instances de décisions qu’il conviendra d’informer afin de traiter favorablement chacune des demandes effectuées

2) description
Afin de participer au financement des dépenses supplémentaires qu’entraîne la gestion locative de ces logements le fonds de solidarité pour le logement participe selon un forfait plafonné à 500 €uros par logement et par an.

Le conventionnement passé entre le département et l’organisme devra notamment prévoir, en fonction du contexte local, la durée minimale d’occupation des logements ;

3) mise en œuvre
Elle s’opère au moyen d’un projet établi par l’organisme qui souhaite solliciter cette subvention.

Le projet indique le nombre et la localisation des logements ainsi que l’objectif éducatif poursuivi et les méthodes mises en action pour atteindre cet objectif.

L’évaluation est réalisée à partir de la mesure du taux d’occupation des logements, du nombre d’orientation vers le logement complètement autonome.

Sur le plan qualitatif, des études comparatives permettront de mesurer l’adaptabilité ou non des moyens employés.

VIII - LA PREVENTION DANS LE CADRE DU FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT 

Cet aspect du règlement intérieur demande à s’intensifier, mais il est essentiel qu’il figure dès à présent dans ce règlement intérieur afin de faire état des réalisations et des projets dans ce domaine.

La dynamique d’insertion inhérente à ce fonds ne peut se concevoir sans l’aspect préventif, quelque soit le volet d’aide activer.

Les objectifs dans l’organisation de cette prévention sont :

( Participer à la prévention des expulsions par le biais des mesures d’accompagnement social lié au logement, 

( Développer le volet prévention dans le cadre des aides attribuées pour l’énergie et l’eau,

( Mise en place des journées de formations des travailleurs sociaux et accompagnateurs sur la sensibilisation aux réductions des consommations (énergie et eau),
( Systématiser l’information auprès des publics en difficulté par le biais de plaquettes d’information (téléphone).

ANNEXE 1
Plafonds des ressources conditionnant l’éligibilité aux différents
Volets du fonds
	Nombre de personnes au foyer
	Plafond de ressources

	1
	730 €

	2
	957 €

	3
	1151 €

	4
	1390 €

	5
	1634 €

	6
	1842 €

	Par personne supplémentaire
	206€


ANNEXE 2

Tableau récapitulatif des aides à l’accès et au maintien dans un logement locatif

	PARC LOCATIF HLM
	PARC PRIVE

	Nature de l’aide
	Type et montant
	Nature de l’aide
	Type et montant

	DEPOT DE GARANTIE à l’entrée dans les lieux 
(1 mois de loyer principal)
	Subvention et prêt

La subvention ne peut dépasser 50 % du montant de la caution
	DEPOT DE GARANTIE à l’entrée dans les lieux 
(1 mois de loyer principal)*
	Subvention et prêt

La subvention ne peut dépasser 50 % du montant de la caution

	PAIEMENT 1er MOIS DE LOYER (à hauteur du montant de l’AL ou de l’APL) 
	Prêt
	PAIEMENT 1er MOIS DE LOYER (à hauteur du montant de l’AL ou de l’APL) 
	Prêt

	ASSURANCE LOCATIVE
	Prêt
	ASSURANCE LOCATIVE
	Prêt

	
	
	FRAIS D’AGENCE plafonnés à 228 €
	Prêt

	CAUTIONNEMENT (pour couvrir les risques d’impayés) : Prêt qui ne peut excéder 12 mensualités de loyer résiduel sur une durée totale de 36 mois


ANNEXE 3

Commissions techniques logement
Les quatre Commissions techniques logement sont présidées par un responsable insertion et action sociale 



ANNEXE 4

Schéma du circuit de traitement d’une demande d’aide à la maîtrise d’énergie 
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ANNEXE 5

Schéma du circuit de traitement d’une demande d’accompagnement social lié au logement 
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ANNEXE 6

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION 
(Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)
Article R111-1
   Les dispositions du présent chapitre sont applicables dans toutes les communes à la construction des bâtiments d'habitation nouveaux ainsi qu'aux surélévations de bâtiments d'habitation anciens et aux additions à de tels bâtiments. 
   Constituent des bâtiments d'habitation au sens du présent chapitre les bâtiments ou parties de bâtiment abritant un ou plusieurs logements, y compris les foyers, tels que les foyers de jeunes travailleurs et les foyers pour personnes âgées,
à l'exclusion des locaux destinés à la vie professionnelle lorsque celle-ci ne s'exerce pas au moins partiellement dans le même ensemble de pièces que la vie familiale et des locaux auxquels s'appliquent les articles R. 123-1 à R. 123-55, R. 152-4 et R. 152-5.
   Un logement ou habitation comprend, d'une part, des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, éventuellement des chambres isolées et, d'autre part, des pièces de service, telles que cuisines, salles d'eau, cabinets d'aisance, buanderies, débarras, séchoirs, ainsi que, le cas échéant, des dégagements et des dépendances.

Article R111-2
(Décret nº 84-68 du 25 janvier 1984 art. 1 Journal Officiel du 31 janvier 1984)
(Décret nº 97-532 du 23 mai 1997 art. 2 Journal Officiel du 29 mai 1997)

   La surface et le volume habitables d'un logement doivent être de 14 mètres carrés et de 33 mètres cubes au moins par habitant prévu lors de l'établissement du programme de construction pour les quatre premiers habitants et de 10 mètres carrés et 23 mètres cubes au moins par habitant supplémentaire au-delà du quatrième.
   La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres ; le volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous plafond.
   Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 111-10, locaux communs et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre.


Article R111-3
   Tout logement doit :

   a) Etre pourvu d'une installation d'alimentation en eau potable et d'une installation d'évacuation des eaux usées ne permettant aucun refoulement des odeurs ;
   b) Comporter au moins une pièce spéciale pour la toilette, avec une douche ou une baignoire et un lavabo, la douche ou la baignoire pouvant toutefois être commune à cinq logements au maximum, s'il s'agit de logements d'une personne groupés dans un même bâtiment ;
   c) Etre pourvu d'un cabinet d'aisances intérieur au logement et ne communiquant pas directement avec les cuisines et les salles de séjour, le cabinet d'aisances pouvant toutefois être commun à cinq logements au maximum s'il s'agit de logements d'une personne et de moins de 20 mètres carrés de surface habitable et à condition qu'il soit situé au même étage que ces logements ;
   d) Comporter un évier muni d'un écoulement d'eau et un emplacement aménagé pour recevoir des appareils de cuisson.
   Les règles de construction et d'installation des fosses septiques et appareils analogues sont fixées par un arrêté conjoint du ministre chargé de la santé et du ministre chargé de la construction et de l'habitation.
   Les immeubles collectifs comportent un local clos et ventilé pour le dépôt des ordures ménagères avant leur enlèvement

.Article R111-4

(Décret nº 83-510 du 22 juin 1983 Journal Officiel du 22 juin 1983)

   Compte tenu des modes d'occupation normalement admissibles, l'isolation des logements doit être telle que le niveau de pression du bruit transmis à l'intérieur de chaque logement ne dépasse pas les limites fixées par un arrêté conjoint du ministre chargé de la construction et de l'habitation et du ministre chargé de la santé. 
   Le bruit engendré par un équipement quelconque du bâtiment ne doit pas dépasser les limites fixées dans la même forme

Article R111-6
(Décret nº 82-269 du 24 mars 1982 art. 1 Journal Officiel du 27 mars 1982)
(Décret nº 88-319 du 5 avril 1988 art. 1 Journal Officiel du 8 avril 1988)
(Décret nº 2000-1153 du 29 novembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 30 novembre 2000)

   Tout logement compris dans un bâtiment d'habitation au sens de l'article R. 111-1 doit pouvoir être chauffé et pourvu d'eau chaude sanitaire moyennant une dépense d'énergie limitée, selon les conditions prévues par les dispositions de l'article R. 111-20.
   Les équipements de chauffage du logement permettent de maintenir à 18 ºC la température au centre des pièces du logement. Ils comportent des dispositifs de réglage automatique du chauffage qui permettent notamment à l'occupant d'obtenir une température inférieure à 18 ºC.

Article R111-7
(Décret nº 88-319 du 5 avril 1988 art. 2 Journal Officiel du 8 avril 1988)
(Décret nº 2000-1153 du 29 novembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 30 novembre 2000)

   Les dispositions de l'article R. 111-6 sont applicables à tous les projets de construction ayant fait l'objet d'une demande de permis de construire déposée postérieurement au 1er juin 2001.

ANNEXE 7

Fiche de procédure de la gestion des créances par les Caisses d’Allocations familiales et de la Mutualité sociale agricole

Sur présentation d’une liste nominative et avec validation ultérieure par le Comité technique de pilotage, une délégation a été donnée aux Caisses d’Allocations familiales pour prendre les dispositions suivantes :

· Remise de dette pour les débiteurs décédés

· Passage au contentieux des dossiers défaillants pour lesquels aucune réponse n’est donnée par les familles après relance, mise en demeure et proposition de remise de dette

· Abandon de créances non recouvrables, d’un montant inférieur à 76 €uros

· Remise de dette lorsqu’elle est demandée par le ménage et que celui-ci a remboursé plus de 80% du montant du prêt initial

· Admission en non valeur, lorsque l’huissier (site à une procédure contentieuse) fait constat de recherche infructueuse ou d’insolvabilité (R.M.I., surendettement)

ANNEXE 8

TEXTES DE REFERENCE DU FONDS DEPARTEMENTAL DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
(  LOI N°90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit au logement
(
 LOI N° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains

( Lettre circulaire   DGUHC du 7 juin 2001

(LOI N°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales

(Décret N° 2005-212 du 2 mars 2005relatif aux fonds de solidarités pour le logement

(Décret N° 2005-971 du 10 août 2005 relatif à la procédure applicable en cas d’impayés des factures d’électricité
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L’HEBERGEMENT


Permet





LA MISE EN SECURITE





L’ACCES AUX DROITS





L’ACCES AU LOGEMENT





L’ACCES A L’EMPLOI





Le LOGEMENT


Permet








L’ACCES AUX RESSOURCES





L’INSTALLATION dans une réelle 


VIE SOCIALE





Le travail d’Orientation doit


favoriser


 �





LE RETABLISSEMENT DU LIEN SOCIAL





Commission de


CREIL-CLERMONT


Présidente : Madame GRAIN





Commission du


BEAUVAISIS-OISE PICARDE et BRAY VEXIN-THELLE


Présidents :


Madame DEVANNEAUX


Monsieur GIROT





Commission de


NOYON-COMPIEGNE


Présidente: Madame HERR





Commission de VALOIS-HALATTE


Présidente : Madame LEVOIR





Réalisation d’un DIAGNOSTIC THERMIQUE


Sur demande de la commission compétente(B.D.S/C.L.E/COPIL TECHNIQUE)


Et avec préconisation des travaux d’économie d’énergie à réaliser 





Au Chargé D’études OPAH


(Sur tout secteur OPAH)











A la C.E.S.F. de la MSF pour :


tout propriétaire occupant


tout locataire parc privé avec accord écrit du propriétaire pour la réalisation des travaux





(


Notifier à la famille l’autorisation début des travaux : après accord des financements





(


Transmettre le dossier au Bureau des solidarités financières à la 


DASI





(


Etablir le plan de financement








(


Vérifier les devis





(


Rassembler les documents pour les demandes de financement





(


Expliciter


Le projet à la famille











�





B.D.S., C.T L.., F.L.A.A.D., Habitat adapté, C.C.A.P.E.X…





TIERS


Bailleurs, C.C.A.S., Associations


Travailleur social





Instance de décision 


BDS





Recense et évalue la demande


Définit la teneur du contrat d’accompagnement





PROPOSITION d’une mesure d’accompagnement





Information à la famille


choix de l’organisme agrée


transmission des 1ères orientations du contrat


indications éventuelles sur la mesure (renforcée ou non)





REJET


Motivé de la demande





Signature du contrat





Instance d’évaluation des mesures : le Comité Technique de pilotage





Prolongation


Fin de mesure


Préconisations d’orientations


Suivi de l’attribution des mesures et de l’activité des accompagnateurs


Validation des fins de mesures sans contrat





Information et suivi administratif à la DASI





Conseil général de l’Oise


Direction de l’Action sociale et de l’Insertion


Bureau des solidarités financières et de l’accompagnement social
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